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En ma qualité de Chef de 

Il s’agit d’un défi de 

                                                                          Waremme, le 13/12/2022
Objet :   Artifices de joie

A l’approche des fêtes de fin d’année, la tradition de l’usage des feux d’artifice et

des pétards refait surface, avec tout de ce qu’elle engendre de plaisirs mais aussi de

problèmes.

Un nouveau Arrêté Royal du 20/10/2015 transpose la directive européenne 

2013/29/EU concernant la mise sur le marché d’articles pyrotechniques.

Au niveau des commerçants
Aucun changement au niveau des autorisations.

Par contre au niveau de la vente, un mineur de 12 ans accomplis peut

en acheter (cfr rubrique PARTICULIERS infra)

Tout débitant doit solliciter, avant tout commerce aussi minime soit-il, 

une autorisation de dépôt de 2ième classe pour un total de maximum 25 kg de

composition pyrotechnique, auprès du collège communal du lieu d’exploitation

(article 5 de l’ A.R. du 01/02/2000) ou de 1er classe, auprès de la Députation

Provinciale pour des quantités supérieures.

Muni de cette autorisation, le commerçant pourra obtenir une inscription au registre

de commerce.

De plus, la tenue d’un registre côté et paraphé par le service de police du lieu d’exploitation reste obligatoire.

Ce registre contiendra les noms et adresses des fournisseurs, les noms et adresses des acheteurs ainsi que les quantités achetées ou vendues et les dates de transactions.

L’acheteur doit présenter sa carte d’identité.

Le vendeur a toujours le droit de refuser la vente d’artifices de joie si l’acheteur

ne veut ou ne peut démontrer qu’il a atteint la limite d’âge légale.

AU NIVEAU DES PARTICULIERS
Nouvelles catégories d’artifice de joie
Un nouveau marquage est d’application sur ces articles soit la lettre F1,F2 et

EEE (*)

Les consommateurs sont uniquement autorisés à utiliser les feux d’artifices jusqu’à la

catégorie F2.

L’âge requis pour l’achat de la catégorie F1 est de 12 ans accomplis.

Il est de 16 ans accomplis pour la catégorie F2.

Au niveau de la quantité pouvant être détenue par un particulier, elle reste limitée

à mille grammes NEQ (*)
NEQ = masse explosive nette

EEE = Espace Economique Européen.

Au niveau police, nous disposons pour sanctionner en la matière, de l’article 76 du RGPD, libellé  comme suit :

Article 76.-Sont interdits sur la voie publique et dans les propriétés privées, sauf autorisation écrite conditionnelle du Bourgmestre:-les tirs de pétards ou d’artifices, ainsi que les canons à usage agricole lorsqu’ils dépassent 6 détonations à l’heure;
La zone de police de Hesbaye vous souhaite d’ores et déjà de belles fêtes de fin d’année.

Cependant, nous vous demandons de faire preuve de civisme tout étant entendu que des tirs de pétards ou d’artifices seront effectués.
Pensez à la sécurité mais aussi aux animaux très sensibles aux détonations, à la proximité des hôpitaux, de maisons de repos et à vos quartiers respectifs !

Faites la fête avec respect et pensées pour autrui !
PARMENTIER Alain

Commissaire de police-Directeur Opérationnel ZP Hesbaye. 
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Monsieur Jean-Marc DAERDEN



Bourgmestre de et à 



4360         ---  OREYE



Monsieur Le Bourgmestre,



 



Objet : votre courrier P/C/L 190704 – Mutation au sein de la zone de police.



 



J’étais en congés annuels de vacances, jusqu’au 29 juillet écoulé, raison pour laquelle j’accuse tardivement réception de votre courrier du 02 juillet écoulé.  Son contenu n’a pas manqué de retenir toute mon attention.



En ma qualité de Chef de corps, il est de mon devoir,  comme le précisent notamment les articles 44 et 45 de la Loi sur la police intégrée du 07 décembre 1998, de veiller à garantir la répartition et l’exécution des taches et missions dévolues  à nos services de police.



Depuis mon arrivée au sein de notre ZP, en octobre 2017, je n’ai cessé de tenter de trouver la meilleure formule afin d’assurer un fonctionnement harmonieux et efficient de nos services de manière à répondre à la fois aux attentes des Autorités administratives et judiciaires tout en veillant au bien-être du personnel.



Il s’agit d’un défi de taille !  Les difficultés ne manquent pas ! jugez-en :



--de plus en plus de missions résultant de Lois et circulaires sont confiées aux services de police (Loi « Salduz », Loi sur les armes, et tant d’autres) ;



--Un personnel vieillissant (plus de 30 % du personnel se situent dans la tranche d’âge 51 – 60 ans) et un cadre incomplet ;



--Une population zonale sans cesse en augmentation ( + de 22,4 % par rapport au nombre d’habitants recensés lors de la création des zones de police et ce sans augmentation proportionnelle de notre effectif policier !) ;



--des recommandations et exigences formulées à la fois par le SPF Intérieur et les organisations syndicales en matière de sécurité du personnel ;



--le problème de l’absentéisme et des exemptions partielles et autres « états d’âme des membres du personnel ;



 



Malgré cela, à aucun moment depuis mon arrivée au sein de notre ZP le poste local d’OREYE n’a été lesé ! Au contraire !  Alors que la circulaire PLP 10 d’octobre 2001 prévoit 1 policier de quartier pour 4000 habitants, le poste d’OREYE en compte deux (excellents !) et bénéficie du renfort ponctuel d’un membre du poste de CRISNEE.



En outre, ce poste (c’est le seul dans la zone !) bénéficie du précieux concours, quasi permanent d’un employé, membre du « cadre administratif et logistique » .



 



Actuellement, avec l’ensemble des commissaires de police et des inspecteurs principaux, nous menons des réflexions pour tenter d’améliorer la qualité de notre organisation dans le but  d’augmenter la qualité de nos prestations dans l’accomplissement des tâches qui constituent la composante de base de la police locale.  Pour y arriver, nous devons  tenir compte à la fois des moyens, humains et matériels, dont nous disposons mais aussi en tenant compte de la charge de travail des uns et des autres.



Je ne manquerai de vous tenir au courant de l’évolution de nos travaux lors d’un prochain Collège de Police.



 



Entretemps, je vous prie de croire, Monsieur Le Bourgmestre, en l’assurance de ma considération distinguée.



 



                                                                                                                              Waremme, le 08 août 2019,



 



                                                                                                                              André JAMERS  ---  1er CDP



                                                                                                                              Chef de corps Zone police HESBAYE        



 






